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ARTICLE 1.1 – CHAMPS D’APPLICATION TERRITORIAL DU REGLEMENT 
 
Conformément au Code de l’Environnement, livre V, titre VIII, chapitre relatif à la publicité, aux 
enseignes et aux préenseignes, le présent document constitue le règlement spécial relatif à la 
publicité, aux enseignes et aux préenseignes applicable à l’ensemble du territoire communal.  
 
Le présent règlement est établi afin de protéger l’environnement et le cadre de vie tout en préservant 
le développement de l’activité économique locale.  
Il s’applique sans préjudice d’autres législations notamment en matière d’urbanisme, de voirie et de 
sécurité routière, qui peuvent avoir des effets sur les dispositifs de publicité, d’enseignes et 
préenseignes.  
 
 
ARTICLE 1.2 – PORTEE DU REGLEMENT  
 

1. La règlementation s’applique à toutes les publicités, enseignes et préenseignes visibles d’une 
voie ouverte à la circulation publique, que cette voie soit publique ou privée. 
 

2. Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas : 
- A la publicité, aux enseignes et préenseignes situées à l’intérieur d’un local, sauf si 

l’utilisation de celui-ci est principalement celle d’un support de publicité ; 
- Aux dispositifs de signalisation routière et d’information locale ; 
- Aux relais d’information service (RIS) ; 
- Aux dispositifs publicitaires installés sur les véhicules de transport en commun, de 

transport professionnel, taxis et personnels non utilisés à des fins essentiellement 
publicitaires.  

 
3. En l’absence de dispositions particulières contenues dans le présent règlement, et sur 

des parties du territoire communal ne faisant pas l’objet de prescriptions particulières 
au titre du présent règlement (zone blanche figurant sur le plan de zonage), la 
réglementation nationale issue du Code de l’Environnement s’applique dans son 
intégralité. 

 
 
ARTICLE 1.3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 
Le territoire couvert par le Règlement Local de Publicité est divisé en quatre zones.  
 
Ces zones sont délimitées sur les documents graphiques. 
 
A l’intérieur de l’agglomération, dans les zones de publicité restreinte (ZPR1, 2, 3 et 4), le présent 
règlement déroge aux interdictions de publicité dans les secteurs mentionnés à l’article L.581-8-I du 
Code de l’Environnement. 
 
En dehors de ces zones, toute publicité extérieure est interdite au regard de l’inscription de tout le 
territoire communal en site inscrit « Littoral de Nice à Menton » par arrêté ministériel du 20 mars 1973. 
Il s’agit de la zone « blanche » figurant sur le plan de zonage.  
 
La zone de publicité restreinte 1 (ZPR 1) concerne le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et ses 
extensions notamment :  

- A l’Ouest de la limite du SPR : la rue Saint-Michel, la rue Félix Faure et la rue de la 
République jusqu’à la place Ardoino et l’intersection de la rue Honorine. Une partie de la 
Promenade du Soleil.  
 

- Au Nord-Ouest de la limite du SPR : la Montée du Souvenir, la rue du Palmier, la rue 
Guyau jusqu’à l’intersection avec le boulevard du Fossan, la Promenade du Val de 
Menton, le chemin de Colle Inférieure jusqu’à l’intersection avec la route de Castellar. 
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La zone de publicité restreinte 2 (ZPR 2) : 
- Secteur Est : baie de Garavan délimitée au Nord par l’axe de la voie ferrée, au Sud par le 

littoral, à l’Est par la frontière et à l’Ouest par une ligne joignant la tête du tunnel du vieux 
Menton (côté square Victoria) au début du Boulevard de Garavan (jusqu’à la voie ferrée). 
 

- Secteur Ouest : baie du Soleil et vallées délimitées au Nord par l’axe de la voie ferrée, au 
Sud par le littoral (limite du rivage), à l’Est par la rue Guyau jusqu’à l’axe de la voie ferrée 
et à l’Ouest par la limite communale. 

 
- Les Vallées : 

o Vallée du Careï délimitée par l’avenue de Sospel, la Route de Sospel jusqu’à 
l’intersection avec l’avenue Saint-Roman (à l’exclusion de la bretelle de déviation 
de la route de Sospel, comprise entre les propriétés cadastrées AI 185 et 186).  

 
o Vallée du Borrigo délimitée par : 

▪ l’avenue Cernuschi, du pont SNCF à la route du Val des Castagnins, sur 
une profondeur de 15 m côté Ouest à partir de l’axe de la voie ; 

▪ la route du Val des Castagnins jusqu’à son intersection avec l’avenue de 
Prades, sur une profondeur de 15 m de part et d’autre de l’axe de la voie, 

• l’avenue de Prades jusqu’au chemin de Sainte Lucie (CRn 8 ) sur 
une profondeur de 15 m de part et d’autre de l’axe de la voie ; 

▪ l’avenue des Alliés, du pont SNCF à l’avenue des Acacias, sur une 
profondeur de 15 m côté est à partir de l’axe de la voie ; 

▪ l’avenue des Acacias jusqu’au n°102 (Moulin Lottier), sur une profondeur 
de 15 m de part et d’autre de l’axe de la voie. 

 
o Vallée de Gorbio délimitée par : 

▪ la rue Paul Morillot, l’avenue Jean Monnet, de l’avenue de la Madone à 
l’avenue Florette, et sur une profondeur de 15 m de part et d’autre de 
l’axe de la voie. 

 
La zone de publicité restreinte 3 (ZPR 3) : le Haut-Careï  

- l’avenue de Saint-Roman jusqu’à la limite avec la commune de Castellar ; 
- l’Allée du Stade ; 
- la route de l’Orméa sur une profondeur de 15 m de part et d’autre de l’axe de ces voies. 

 
La zone de publicité restreinte 4 (ZPR 4) : le Port de Garavan 

- Quai Laurenti ; 
- Promenade de la Mer jusqu’à la limite de la ZPR1. 

 
 
ARTICLE 1.4 – CONSIDERATION ESTHETIQUES 
 
Toute publicité, enseigne et préenseigne ainsi que le dispositif les supportant, doivent être maintenus 
en bon état de propreté, d’entretien et de fonctionnement afin de garantir l’esthétique et la pérennité 
de leur aspect initial et la conservation dans le temps de la qualité des fixations, des structures, des 
pièces et des mécanismes qui les composent.   
 
La suppression des anciennes publicités est obligatoire lors d’une nouvelle apposition de publicité 
excepté lorsqu’elles présentent un intérêt historique, artistique, pittoresque ou patrimonial.  
Les publicités et préeseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol doivent être mono-
pieds.  
 
L’entretien concerne l’ensemble du support, y compris les éléments non exploités (pieds, structure).  
 
Les résidus de grattage sont strictement interdits.  
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ARTICLE 1.5 – QUALITE DES MATERIELS 
 
Tous les dispositifs publicitaires admis sur l’ensemble de la commune devront être construits en 
matériaux inaltérables, acier inoxydable, en béton de gravillons lavés ou aluminium anodisé, pourvus 
de cadres et moulures plates en aluminium ou plastique résistant aux rayons ultra-violets avec leur 
fond en métal galvanisé ou aluminium ou plastique. 
L’emploi de bois pour leur confection est interdit. 
Les dispositifs publicitaires sur pieds seront conçus de façon à ce que leur ossature ou structure ne 
soit visible d’aucune part. A cet effet, les panneaux doubles restent préconisés ou éventuellement le 
traitement soigné des faces arrières par des bardages de qualité visant à une intégration 
harmonieuse. 
Il est demandé d’utiliser des couleurs neutres et intégrées dans l’environnement urbain.  
Au cas où l’ensemble publicité-protection présente un aspect en contradiction avec les 
recommandations ci-dessus, l’installateur sera amené à le modifier ou à le supprimer dans les 
conditions fixées par la loi. 
 
 
ARTICLE 1.6 – DEPOSE DES ENSEIGNES EN CAS DE CESSATION D’ACTIVITE 
 
L’enseigne est supprimée par la personne qui exerçait l’activité signalée et les lieux sont remis en état 
dans les trois mois de la cessation de cette activité, sauf lorsqu’elle présente un intérêt historique, 
artistique ou pittoresque.  
 
 
ARTICLE 1.7 – CARACTERE EXECUTOIRE DU REGLEMENT ET MISE EN CONFORMITE 
 
Les dispositions contenues dans le présent Règlement Local de Publicité sont opposables à tous 
nouveaux dispositifs dès l’exécution des mesures de publicité légale.  
 
Les publicités, les enseignes et les préenseignes qui ont été mises en place avant l’approbation du 
présent Règlement Local de Publicité et qui ne sont pas conformes aux prescriptions énoncées, 
doivent être mises en conformité ou supprimés dans un délai de : 

o Deux ans pour les publicités et préenseignes ; 
o Six ans pour les enseignes. 

 
Les dispositifs qui ne sont pas conformes avec la règlementation nationale, ne disposent pas des 
délais précédemment énoncés pour être mis en conformité.  
 
 
ARTICLE 1.8 – L’ACCESSIBILITE DE LA VOIRIE AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE 
 
Toute installation de dispositif publicitaire sur le domaine public devra satisfaire aux caractéristiques 
techniques définies dans le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 et l’arrêté ministériel du 15 
janvier 2007, relatifs à l’accessibilité de la voirie aux personnes handicapées.  
 
 
ARTICLE 1.9 – SANCTIONS 
 
Toute infraction au Code de l’Environnement et au présent Règlement Local de Publicité sera 
sanctionnée suivant les dispositions prévues par les articles L.581-26 à L.581-42 et R.581-82 à 
R.581-88 du Code de l’Environnement.  
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DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES  
 
 
ARTICLE 2.1 : INTERDICTIONS  
 
Toute publicité ou préenseigne autre que dérogatoire est interdite hors agglomération et en dehors 
des zones de publicité restreinte.  
 
La publicité est interdite : 

o Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des Monuments Historiques : 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
o Sur les éléments remarquables protégés dans le Plan Local d’Urbanisme au titre de l’article 

L.151-19 du Code de l’Urbanisme figurant à l’annexe n°15 du PLU approuvé et annexé au 
règlement au Règlement Local de Publicité ; 
 

o Sur la totalité des façades des immeubles et des terrains situés :  
- Place Ardoïno ; 
- Rue Honorine ; 
- Littoral : Promenade du Soleil, Porte de France, Promenade Reine Astrid ;  
- Avenue Aristide Briand ; 
- Avenue du Général de Gaulle, avenue de la Madone, Avenue Carnot, avenue Félix 

Faure, rue Pasteur ; 
- Avenue Blasco Ibanez ; 

Les Monuments Historiques classés 

Chapelle de l’Immaculée Conception Arrêté du 03/03/1947 

Église paroissiale Saint-Michel Arrêté du 03/03/1947 

Places de l’Église et de la Conception : église Saint-Michel 
et son parvis ; chapelle de la Conception Arrêté du 03/03/1947 

Hôtel d’Adhémar de Lantagnac Arrêté du 24/06/1977 

Fontana Rosa Arrêté du 21/08/1990 

Domaine de la Serre de la Madone Décret du 12/12/1990 

Domaine des Colombières Arrêté du 03/10/1991 

Les Monuments Historiques inscrits 

Chapelle Saint-Jacques de Pélerin Arrêté du 29/11/1948 

Immeuble 1, place de la Conception Arrêté du 16/06/1961 

Maison 2, place de l’Église Arrêté du 16/06/1961 

Maison 2, rue du Vieux-Château Arrêté du 16/06/1961 

Places de l’Église et de la Conception : 
 sol de la place de la Conception avec les emmarchements ; sol 
de la rue de la Conception et sol de la Montée du Souvenir sur 

toute la longueur de la chapelle de la Conception ; 
emmarchements précédant la place Saint-Michel 

 
 

Arrêté du 16/06/1961 

Palais Carnolès Arrêté du 12/09/1969 

Hôtel Winter Palace Arrêté du 29/10/1975 

Hôtel Riviera Palace Arrêté du 28/12/1979 

Hôtel Pretti :  
 Façades et toitures ; vestibule et escalier avec leur décor ; 

appartement du premier étage avec son décor 

 
Arrêté du 16/11/1989 

Villa Tempe a Pailla Arrêté du 22/01/1990 

Immeuble 2, rue Guyau Arrêté du 22/01/1990 

Immeuble 4, rue Guyau Arrêté du 22/01/1990 

Maison Loredan Larchey Arrêté du 22/01/1990 

Immeuble Loredan Larchey (rue) Arrêté du 22/01/1990 

Villa des Mouettes Arrêté du 22/01/1990 

Jardin Hôtel Riviera Palace Arrêté du 17/10/2011 

Jardin des Clos de Peyronnet Arrêté du 14/03/2017 
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- Avenue Boyer ; 
- Avenue de Verdun ; 
- Boulevard de Garavan ; 
- Cours du Centenaire, cours Georges V ; 
- Rue du Louvre ; 
- Avenue Florette ; 
- Rue Paul Morillot. 

 
o Sur les monuments naturels et dans les sites classés : 

 
 
 

 
 
 

o Sur les sites inscrits suivants : 
 

 
 

 
 
 

o Sur les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de télécommunication, 
les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics concernant la 
circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne et sur les ouvrages d’art 
correspondants ; 

 
o Sur les arbres et les plantations ; 

 
o Sur les Espaces Boisés Classés (L.113-1 et 2 du Code de l’Urbanisme) et sur les éléments de 

paysage (L.151-19 du Code de l’Urbanisme) inscrits dans le Plan Local d’Urbanisme 
approuvé ; 

 
o Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ; 

 
o Sur les faces internes et externes des stores, lambrequins compris ;  

 
o Sur les murs de cimetière et de jardin public ; 

 
o Sur les plages.  

 
Une carte des interdictions est annexée, à titre d’information, au présent Règlement Local de 
Publicité. 
 
 
ARTICLE 2.2 : REGIME DES PREENSEIGNES 
 
Les préenseignes sont soumises aux mêmes règles que celles régissant la publicité excepté les 
préenseignes dérogatoires1 et les préenseignes temporaires hors agglomération. 
 

Depuis la réforme de l’affichage publicitaire, sont autorisées à se signaler par des préenseignes 

dérogatoires : 

- les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 
entreprises locales ; 

- les activités culturelles : spectacles vivants ou cinématographiques,  enseignement, 
expositions d’art... ; 

 
1 Se référer au lexique 

Les Sites Classés 

L’olivaie du Pian et ses abords Arrêté du 13/07/1960 

Le Monastère de l’Annonciade Arrêté du 10/05/1963 

Le Parc du Souvenir (Cimetière de Pigna) Arrêté du 20/04/1976 

Les Sites Inscrits 

L’olivaie du Pian et ses abords Arrêté du 29/06/1951 

Le Parc municipal de Saint-Michel et ses abords Arrêté du 29/06/1951 

Les cyprès du cimetière de Menton Arrêté du 29/06/1951 
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- les monuments historiques classés ou inscrits ouverts à la visite ; 
- à titre temporaire, les opérations et manifestations exceptionnelles mentionnées à l'article 

L581-20 du code de l'environnement. 
 
Leurs dimensions ne peuvent excéder 1 mètre en hauteur et 1,5 mètres en largeur et elles ne peuvent 
être que scellées au sol ou installées directement sur le sol. 
 
Le nombre maximum de préenseignes dérogatoires est de 4 pour les monuments historiques, classés 
ou inscrits, ouverts à la visite et 2 préenseignes pour les activités culturelles et pour une entreprise 
locale que son activité principale conduit à fabriquer ou vendre des produits du terroir. 
Les préenseignes dérogatoires ne peuvent pas être implantées à plus de 5 km de l’entrée de 
l’agglomération ou du lieu où est exercée l’activité qu’elles signalent. Cette distance est portée à 10 
km pour les Monuments Historiques classés ou inscrits ouverts à la visite.  
 
 
Les préenseignes temporaires signalent : 

1. Des manifestations culturelles ou touristiques exceptionnelles ou des opérations 
exceptionnelles de moins de trois mois ; 

2. Lorsqu'elles sont installées pour plus de trois mois des travaux publics, des opérations 
immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location ou vente, ainsi que de 
location ou vente de fonds de commerce. 

 
Elles sont autorisées dans les zones de publicité restreintes du présent règlement définies à l’article 
1.3. 
 
Les préenseignes temporaires peuvent être installées trois semaines avant le début de la 
manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard 
après la fin de la manifestation ou de l'opération. 
Lorsqu’elles sont installées sur le domaine public, les préenseignes temporaires sont soumises à 
autorisation municipale.  
 

Les préenseignes temporaires doivent respecter les conditions suivantes : 

o 1 m de hauteur ; 

o 1,5 m de largeur ;  

o Une surface unitaire maximale limitée à 1,5 m² ; 

o 20 préenseignes temporaires maximum par opération ou manifestation en l’agglomération, 

prévues au 1° alinéa et 3 préenseignes pour celles prévues au 2° alinéa.  

 
Elles peuvent être installées directement sur le sol ou scellée au sol. L’emploi des arbres comme 
support de préenseignes temporaires est formellement interdit. 
 
En agglomération, leur hauteur dépassant 1 m et leur largeur 1,5 m, les préenseignes temporaires 
sont soumises à déclaration préalable conformément à l’article R.581-6 du Code de l’Environnement. 
 
 
ARTICLE 2.3 : INSTALLATION 
 
Dans les zones potentiellement submersibles figurant dans le porter à connaissance submersion 
marine de novembre 2017, les dispositifs publicitaires doivent être arrimés et/ou scellés dans le 
respect des dispositions des articles R.581-3 à 33 du Code de l’Environnement et des règles édictées 
en ZPR 1 et 2 du présent règlement local de publicité. 
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ARTICLE 2.4 : AFFICHAGE D’OPINION  
 
En vue d’assurer la liberté d’opinion et de répondre aux besoins des associations sans but lucratif, 
conformément à l’article L.581-13 du Code de l’Environnement, la commune de Menton a l’obligation 
de mettre à disposition des surfaces d’affichage, dites « affichage libre ». 
Les articles R.581-2 à R.581-4 du Code de l’Environnement précisent les règles applicables vis-à-vis 
de ces dispositifs. 
Ces dispositifs n’ont cependant pas vocation à recevoir des publicités commerciales notamment en 
faveur de spectacles payants.  
 
 
ARTICLE 2.5 : DISPOSITIFS PUBLICITAIRES DE PETITS FORMATS 
 
Les dispositifs publicitaires de petits formats intégrés à des devantures commerciales sont autorisés 
dans les zones de publicité restreinte excepté dans la ZPR 1.  
Les dispositifs de petits formats lumineux sont interdits. 
 
Les dispositifs de petits formats ont une surface unitaire inférieure à 1 m².  
Leurs surfaces cumulées ne peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture 
commerciale et dans la limite maximale de 2 m². 
La saillie maximale ne doit pas excéder 0,10 mètres par rapport au nu du mur support et l’implantation 
doit être positionnée à 0,50 mètre minimum au-dessus du niveau du sol.  

 
 
 
ARTICLE 2.6 : DISPOSITIFS DE DIMENSIONS EXCEPTIONNELLES 
 
Ce type de dispositif est interdit sur le territoire communal. 
 
L’article L.581-9 permet l’installation de dispositifs exceptionnelles, exclusivement liés à des 
manifestations temporaires. Elles font l’objet d’une autorisation du Maire, délivrée au cas par cas, 
après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, paysages et sites 
(CDNPS).  
 
 
ARTICLE 2.7 : BACHES PUBLICITAIRES 
 
Ce type de dispositif est interdit sur le territoire communal. 
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ARTICLE 2.8 : AFFICHAGE SUR LES PALISSADES DE CHANTIER 
 
Les communes peuvent utiliser à leur profit comme support de publicité commerciale ou d'affichage 
libre, les palissades de chantier lorsque leur installation a donné lieu à une autorisation de voirie.  
La publicité apposée sur les palissades de chantier est interdite dans les zones de protection 
délimitées autour des sites classés ou autour des monuments historiques classés et en site 
patrimonial remarquable. 
 
 
ARTICLE 2.9 :  BACHES DE CHANTIER 
 

La publicité pourra être installée sur les 
bâches de protection des échafaudages 
à l’occasion des travaux.  
Elle ne peut constituer une saillie 
supérieure à 50 centimètres par rapport 
à l’échafaudage, ni dépasser les limites 
de cet échafaudage.  
Cette publicité doit être intégrée 
harmonieusement et faire l’objet d’un 
traitement d’ensemble approprié. 
 
La surface unitaire maximale d’une 
publicité apposée sur une bâche ne peut 
excéder 50 % de la surface totale de 
celle-ci. 
Ce type d’affichage reste toutefois 
soumis à autorisation préalable du Maire 
et est interdit en ZPR1.  
 
 
 

 
 
ARTICLE 2.10 : PUBLICITE SUR VEHICULES TERRESTRES 
 
Sont concernés les véhicules « utilisés ou équipés aux fins essentiellement de servir de support à de 
la publicité ou à des préenseignes » (Art. R.581-48 du Code de l’Environnement). Il s’agit donc des 
véhicules supportant des messages publicitaires qui circulent et n’ont d’autre utilité que de supporter 
ces messages. 
La publicité sur les véhicules de transport en commun, sur les taxis, sur les véhicules des artisans ou 
sur les véhicules particuliers n’entre pas dans le champ d’application du Code de l’Environnement.  
Il en est de même des véhicules de livraison, de déménagement, etc. 
 
La surface totale des publicités apposées sur chaque véhicule ne peut excéder 12 m². 
Les véhicules ne peuvent stationner ou séjourner en des lieux où celles-ci sont visibles d’une voie 
ouverte à la circulation publique. Ils ne peuvent pas circuler dans les lieux interdits à la publicité en 
application de l’article 2.1 du présent règlement. Ils ne pourront circuler en convoi de deux ou 
plusieurs véhicules, ni à vitesse anormalement réduite.  
La publicité lumineuse est interdite sur les véhicules terrestres. 
 
Des dérogations exceptionnelles pourront être accordées par le Maire à l’occasion de manifestations 
particulières. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PUBLICITES ET 

PREENSEIGNES EN ZPR1 
 
La ZPR n°1 correspond au Site Patrimonial Remarquable (SPR) et ses extensions.   
Sa délimitation est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les dispositions 
générales en article 1.3. 
 
 
ARTICLE 2.11 : IMPLANTATION DE LA PUBLICITE  
 
La publicité est interdite sur l’ensemble de la zone à l’exception : 

o De la publicité supportée par le mobilier urbain ; 
o De l’affichage d’opinions et des associations à but non lucratif. Cet affichage ne peut être 

implanté que sur les emplacements prévus à cet effet par la commune.  
L’affichage commercial, y compris pour des manifestations exceptionnelles, est interdit sur 
ces supports. 
 

 
ARTICLE 2.12 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUPPORTEE PAR LE MOBILIER URBAIN  
 
La publicité ou la préenseigne non lumineuse supportée par le mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface unitaire excédant 2 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 3 mètres au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PUBLICITES ET 

PREENSEIGNES EN ZPR2 
 
La ZPR2 regroupe le secteur du centre-ville, de Garavan et des Vallées du Careï, du Borrigo et de 
Gorbio. 
Sa délimitation est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les dispositions 
générales en article 1.3 
 
 
ARTICLE 2.13 : INTERDICTION 
 
Sont interdites : 

o Les publicités ou préenseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
o Les publicités ou préenseignes apposées sur les clôtures, murs de clôture ou de soutènement 

en pierre et les talus ; 
o Les publicités non lumineuses apposées sur un mur.  

 
ARTICLE 2.14 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUR DISPOSITIFS SCELLES AU SOL OU 
INSTALLES DIRECTEMENT SUR LE SOL  

 
Les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol non lumineux ne peuvent 
avoir une surface unitaire d’affichage supérieure à 8 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 6 
mètres au-dessus du niveau du sol naturel.  
 
Lorsqu’ils ne comportent qu’une seule face d’affichage, ces dispositifs doivent recevoir un bardage 
dissimulant la face non exploitée. 
 
Les publicités ou préenseignes implantées sur l’unité foncière formant le domaine ferroviaire doivent 
avoir une distance minimale d’au moins 250 mètres les unes par rapport aux autres. 
 
 
ARTICLE 2.15 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUPPORTEE PAR LE MOBILIER URBAIN  
 
La publicité ou la préenseigne non lumineuse supportée par le mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface unitaire excédant 8 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
 
 
ARTICLE 2.16 : PUBLICITE LUMINEUSE 

 
La publicité lumineuse est interdite sur les clôtures, les dispositifs muraux, murs de clôture ou de 
soutènement, sur toiture ou terrasse en tenant lieu et sur garde-corps de balcon ou balconnet. 
 
La publicité par laser est interdite.  
 
La publicité supportant des affiches éclairées par projection ou transparence est interdite à l’exception 
de celle supportée par le mobilier urbain.  
 
La surface unitaire d’affichage des dispositifs scellés au sol et apposés sur mobilier urbain ne doit pas 
excéder 8 m². 
 
La publicité numérique sur mobilier urbain ne peut avoir une surface unitaire supérieure à 2 m² et une 
hauteur supérieure à 2 m 50.  
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La publicité numérique apposée sur un mur et scellée au sol ou installée directement sur le sol est 
interdite.  
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures. 
 
 
ARTICLE 2.17 : DENSITE  
 
La règle de densité concerne :  

o Les publicités ou préenseignes sur dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol, 
lumineuses ou non lumineuses. 

 
Après accord du gestionnaire de voirie ou du propriétaire du terrain : 
 
Sur le domaine public : 

Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur le domaine public au droit des unités 
foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur au plus 
égale à 80 mètres linéaire. 

Lorsque l'unité foncière dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une 
longueur supérieure à 80 mètres linéaire, il peut être installé sur le domaine public un dispositif 
publicitaire supplémentaire par tranche de 80 mètres au-delà de la première. 
 
 
Sur le domaine privé : 
 
Sur une unité foncière dont le côté bordant une voie ouverte à la circulation publique est d’une 
longueur inférieure ou égale à 20 mètres linéaire, aucune publicité ou préenseigne n’est autorisée.  
 
Il ne peut être installé qu’un dispositif publicitaire sur les unités foncières dont le côté bordant la voie 
ouverte à la circulation publique est d’une longueur comprise entre 20 mètres linéaire et au plus égale 
à 80 mètres linéaire.   
Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une 
longueur supérieure à 80 mètres linéaire, il peut être installé un dispositif publicitaire supplémentaire 
par tranche de 80 mètres au-delà de la première. 
 
Conditions pour les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol : Les dispositifs 
publicitaires doivent s’implanter à une distance au moins égale à 5 mètres des limites séparatives des 
propriétés voisines. 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Longueur du côté de l’unité 
foncière bordant la voie 
ouverte à la circulation 

publique 

Nombre maximal admis 
de dispositifs scellés au 

sol ou installés sur le 
sol 

 
< 20 m 

 
0 

 
Entre 20 m et 80 m 

 

 
1 dispositif 

 
Entre 80 m et 160 m 

 

 
2 dispositifs 

 
Entre 160 m et 240 m 

 
3 dispositifs 

 
Entre 240 m et 320 m 

 

 
4 dispositifs 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PUBLICITES ET 

PREENSEIGNES EN ZPR3 
 
La ZPR3 concerne la zone du Haut-Careï.  
Sa délimitation est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les dispositions 
générales en article 1.3 
  
 
ARTICLE 2.18 : INTERDICTION 
 
Sont interdites : 

o Les publicités ou préenseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu et sur les murs de 
soutènement en pierre ; 

o Les publicités ou les préenseignes non lumineuses apposées sur un mur. 
 
 
ARTICLE 2.19 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUR DISPOSITIFS SCELLES AU SOL OU 
INSTALLES DIRECTEMENT SUR LE SOL  
 
Les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol non lumineux ne peuvent 
avoir une surface unitaire d’affichage supérieure à 8 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 6 
mètres au-dessus du niveau du sol naturel. 
La dimension du dispositif publicitaire ne pourra excéder 10,5 m², moulures inclues. 
 
Lorsqu’ils ne comportent qu’une seule face d’affichage, ces dispositifs doivent recevoir un bardage 
dissimulant la face non exploitée. 
 
 
ARTICLE 2.20 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUPPORTEE PAR LE MOBILIER URBAIN  
 
La publicité ou la préenseigne non lumineuse supportée par le mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface unitaire excédant 8 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol naturel. 

 
ARTICLE 2.21 : DENSITE  
 
La règle de densité concerne :  

o Les publicités ou préenseignes sur dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol, 
lumineux ou non lumineux. 

 
Sur une unité foncière dont le côté bordant une voie ouverte à la circulation publique est d’une 
longueur inférieure ou égale à 20 mètres linéaire, aucune publicité ou préenseigne n’est autorisée.  

Sur une unité foncière disposant d’un côté bordant une voie ouverte à la circulation publique dont le 
linéaire est supérieur ou égal à 20 mètres, il peut être installé un dispositif publicitaire scellé au sol ou 
installé directement sur le sol, lumineux ou non, par unité foncière.  

Les dispositifs publicitaires doivent s’implanter à une distance au moins égale à 5 mètres des limites 
séparatives des propriétés voisines. 
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ARTICLE 2.22 : PUBLICITE LUMINEUSE 

 
La publicité lumineuse est interdite sur les clôtures, murs de clôture ou de soutènement, sur toiture ou 
terrasse en tenant lieu, sur garde-corps de balcon ou balconnet et lorsqu’elle est apposée sur un mur. 
 
La publicité numérique est également interdite. 
 
La publicité par laser est interdite.  
 
La publicité supportant des affiches éclairées par projection ou transparence est interdite à l’exception 
de celle supportée par le mobilier urbain.  
 
La surface unitaire d’affichage des dispositifs scellés au sol ne doit pas excéder 8 m². 
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PUBLICITES ET 

PREENSEIGNES EN ZPR4 
 
La ZPR4 concerne la zone du Port de Garavan.  
Sa délimitation est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les dispositions 
générales en article 1.3. 

  
ARTICLE 2.23 : INTERDICTION 
 
Sont interdites : 

o Les publicités ou préenseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
o Les publicités ou préenseignes apposées sur les clôtures, murs de clôture ou de soutènement 

en pierre et les talus ;  
o Les publicités apposées sur un mur ; 
o Les publicités sur dispositifs scellés au sol hors mobilier urbain. 

 

 
ARTICLE 2.24 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUR DISPOSITIFS INSTALLES DIRECTEMENT 
SUR LE SOL  

 
Les dispositifs publicitaires installés directement sur le sol non lumineux ne peuvent avoir une surface 
d’affichage supérieure à 2 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau 
du sol naturel.  
 
Lorsqu’ils ne comportent qu’une seule face d’affichage, ces dispositifs doivent recevoir un bardage 
dissimulant la face non exploitée. 
 
 
ARTICLE 2.25 : PUBLICITE NON LUMINEUSE SUPPORTEE PAR LE MOBILIER URBAIN  
 
La publicité ou la préenseigne non lumineuse supportée par le mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface unitaire excédant 8 m² et la hauteur ne peut s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
 
 
ARTICLE 2.26 : PUBLICITE LUMINEUSE 

 
La publicité lumineuse est interdite exceptée celle apposée sur mobilier urbain. 
 
La publicité par laser est interdite.  
La publicité supportant des affiches éclairées par projection ou transparence est interdite à l’exception 
de celle supportée par le mobilier urbain.  
 
La surface unitaire d’affichage des dispositifs apposés sur mobilier urbain ne doit pas excéder 8 m². 
 
La publicité numérique scellée au sol ou installée directement sur le sol et sur mobilier urbain ne peut 
avoir une surface unitaire supérieure à 2 m² et une hauteur supérieure à 2 m 50.  
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures.  
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DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES  
 
 
ARTICLE 3.1 : AUTORISATION PREALABLE 
 
Les enseignes sont soumises à autorisation conformément aux dispositions du Code de 
l’environnement. 
 
 
ARTICLE 3.2 : INTERDICTION 
 
En raison du caractère particulier de la ville de Menton, aucune enseigne ne pourra être installée sur 
les toitures et sur les stores. 
 
Les enseignes sont interdites sur les arbres, les poteaux de télécommunication, les installations 
d’éclairage public et sur les garde-corps d’une baie, d’un balconnet ou d’un balcon.  
 
 
ARTICLE 3.3 : ASPECT VISUEL 
 
L’autorisation d’installer une enseigne peut être refusée lorsque les caractéristiques du dispositif ne 
permettent pas une intégration satisfaisante au bâtiment-support. 
 
L’installation d’enseignes implique la prise en compte de l’architecture du bâtiment. 
 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et pérennes.  
 
 
ARTICLE 3.4 : DEFINITION DE LA FAÇADE COMMERCIALE  
 
La façade prise en compte est celle sur laquelle est apposée l’enseigne, y compris les baies 
commerciales.  
Chaque face d’un bâtiment constitue une façade. Lorsque l’architecture de la façade est complexe, 
sont prises en compte pour le calcul les longueurs, largeurs et hauteurs maximales du bâtiment 
(projection à plat).  
  
La surface des auvents et marquises ne sont pas pris en compte lors du calcul de la surface de la 
façade commerciale de même que les publicités murales et les dispositifs de micro-affichage.  
En revanche, les enseignes perpendiculaires et apposées sur baie, entrent dans le calcul de surface 
des enseignes apposées sur une façade. Le recto et le verso se cumulent en superficie. 
 
 

Sur chaque façade, la surface cumulée des enseignes (en 
vert) est comparée à la surface totale de la façade 
(hauteur X largeur), baies comprises. Les publicités et le 
micro-affichage (en rouge) n’entrent pas en compte dans 
le calcul de la surface des enseignes.  
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ARTICLE 3.5 : SURFACE CUMULEE DES ENSEIGNES EN FAÇADE 
 
Lorsqu’il existe un panneau de fond ou un fond peint directement sur le mur support, sur lequel sont 
apposés les lettres, signes, logos et images, c’est la surface totale du fond qui doit être prise en 
compte pour le calcul de la surface de l’enseigne quand bien même le logo, les lettres… 
n’occuperaient qu’une faible surface dudit fond. 
Le fond faisant partie intégrante de la stratégie de signalisation, il est considéré comme une surface 
utile à l’enseigne. 
 
En l’absence de fond (ni panneau, ni peinture) est prise en compte la surface du rectangle dans lequel 
s’inscrivent les lettres, signes, logos ou images.  
 
Lorsque plusieurs activités occupent un même bâtiment, le calcul de la surface cumulée s’applique 
toutes activités confondues.   
 

La surface des enseignes doit être considérée pour chacune 
selon le pointillé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARTICLE 3.6 : ENSEIGNES APPOSEES PARALLELEMENT A UN MUR 
 
Les enseignes apposées parallèlement à un mur doivent être inscrites dans la devanture du magasin, 
sans pouvoir déborder sur les parties des immeubles adjacents.  
 
Elles peuvent être disposées sur les trumeaux ou immédiatement au-dessus des baies contenant les 
vitrines. Elles doivent toujours être placées sous le niveau du plancher haut du rez-de-chaussée. 
 

 
ARTICLE 3.7 : ENSEIGNES PERPENDICULAIRES A LA FAÇADE 
 
Les enseignes en drapeau ou pendantes, placées perpendiculairement à la façade sont admises. 
Elles ne devront pas dépasser une surface de 0,50 m² et avoir plus de 0,80 m dans la plus grande 
dimension. Leur épaisseur sera celle du matériau utilisé (0,07 à 0,08 m et jusqu’à 0,15 m, dans le cas 
de lettres boîtier). 
 
Elles doivent être placées entre le haut des baies du rez-de-chaussée et l’appui des fenêtres du 
premier étage ou si ces dispositions ne permettent pas de respecter les règles de voirie, sur les 
trumeaux séparant ces fenêtres à la condition qu’elles permettent un débattement normal des volets. 
 
Sont tolérés, sous réserve du droit des tiers, des enseignes en drapeau articulées sur un axe vertical 
de façon à pouvoir libérer l’emprise de voirie réglementaire par simple rabattement sur la façade. 
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ARTICLE 3.8 : ENSEIGNE LUMINEUSE  
 
Rappel des définitions : 
 
Enseigne : 
Toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité qui s’y exerce.   
 
Enseigne lumineuse : 
Enseigne à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement conçue à cet effet 
(néons, lettres lumineuses, écran vidéo, journal défilant…). 
 
Enseigne numérique : 
Sous-catégorie des enseignes lumineuses qui repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois 
sortes : images animées, images fixes et vidéos. 
 
 
Les boîtiers lumineux monoblocs, les dispositifs d’éclairage par projection, les lettres ou signes 
constitués de tubes luminescents sont interdits. 
Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’exception des enseignes de pharmacie ou d’autres 
services d’urgence. 
 
Les enseignes numériques ou à faisceau de rayonnement laser, à l’exception des enseignes de 
pharmacie et des services d’urgence sont également interdites. 
 
Les enseignes lumineuses scellées au sol ou installées directement sur le sol sont interdites.  
 
Les enseignes posées sur la façade peuvent être éclairées par des spots.  
Les lettres boîtiers sont également autorisées. 
 
Le dispositif lumineux choisi doit être discret et intégré à l’enseigne. 
 
Les enseignes lumineuses sont éteintes entre 23 heures et 6 heures lorsque l’activité signalée a 
cessé. 
 
Lorsque l’activité cesse ou commence entre 22 heures et 7 heures du matin, les enseignes sont 
éteintes au plus tard une heure après la cessation d’activité de l’établissement et peuvent être 
allumées une heure avant la reprise de cette activité.  
 
 
ARTICLE 3.9 : ENSEIGNES SCELLEES AU SOL SITUEES DANS LA ZONE BLANCHE DU 
ZONAGE DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 
 
Dans la zone blanche délimitée sur le plan de zonage, les enseignes scellées au sol sont limitées à 4 
m². 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES  

EN ZPR1 
 
La ZPR n°1 correspond au Site Patrimonial Remarquable (SPR) et ses extensions.  
Sa délimitation est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les dispositions 
générales en article 1.3. 
 
ARTICLE 3.10 : INTERDICTION 
 
Sont interdits : 

- Les enseigne sur les clôtures non aveugles et les marquises ; 
- Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol ; 
- Les caissons lumineux et les enseignes défilantes, animées, alternées ou à couleurs 

alternées ainsi que leur éclairage par fluos filants apparents. 
 
 
ARTICLE 3.11 : SURFACE CUMULEE DES ENSEIGNES 
 
La surface totale des enseignes par établissement, parallèles et perpendiculaires confondues, ne doit 
pas dépasser 10 % de la surface de la façade commerciale.  
 
Leur nombre est limité à 2 par façade commerciale et leur surface cumulée ne pourra dépasser 2 m². 
 
Est autorisé la pose au maximum d’une enseigne parallèle et d’une enseigne perpendiculaire par 
façade, après avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
 
ARTICLE 3.12 : CARACTERISTIQUES 
 
L’enseigne doit être obligatoirement scellée au mur du bâtiment où est exercée l’activité. 
Les enseignes posées en couverture sont interdites. 
 
Si l’enseigne comporte un texte, on emploiera le même graphisme pour l’enseigne perpendiculaire et 
celle parallèle à la façade.  
 
Les enseignes apposées parallèlement à un mur ne peuvent constituer par rapport au mur une saillie 
de plus de 0,10 mètre. 
 
Les enseignes perpendiculaires au mur ne doivent pas constituer une saillie par rapport au mur 
supérieure au dixième de la distance séparant les deux alignements de la voie publique. Dans tous 
les cas, cette saillie ne peut excéder 0,8 mètre.   
Nota : la saillie est calculée par rapport au mur et non au domaine public.  
 
Elles ne peuvent être installées à moins de 2,50 mètres au-dessus du niveau du sol.  
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES  

EN ZPR2  
 
La ZPR2 regroupe le secteur du centre-ville, de Garavan et des Vallées du Careï, du Borrigo et de 
Gorbio. 
La délimitation des zones est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les 
dispositions générales en article 1.3 
 
 
ARTICLE 3.13 : INTERDICTION 
 
Sont interdits : 

- Les enseigne sur les clôtures non aveugles et les marquises ; 
- Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol. 

 
 
ARTICLE 3.14 : SURFACE CUMULEE DES ENSEIGNES 
 
La surface totale des enseignes par établissement, parallèles et perpendiculaires confondues, ne doit 
pas dépasser 10 % de la surface de la façade commerciale.  
 
Leur nombre est limité à 2 par façade commerciale et leur surface cumulée ne pourra dépasser 6 m². 
 
Est autorisé la pose au maximum d’une enseigne parallèle et d’une enseigne perpendiculaire par 
façade. 
Toutefois, pour les établissements où s’exercent plusieurs activités, le nombre total d’enseignes 
perpendiculaires est porté à 2 enseignes.  
 
Les enseignes apposées parallèlement à un mur ne peuvent constituer par rapport au mur une saillie 
de plus de 0,10 mètre.  
 
Les enseignes perpendiculaires au mur ne doivent pas constituer une saillie par rapport au mur 
supérieure au dixième de la distance séparant les deux alignements de la voie publique. Dans tous 
les cas, cette saillie ne peut excéder 0,8 mètre. 
Nota : la saillie est calculée par rapport au mur et non au domaine public.  
 
Elles ne peuvent être installées à moins de 2,50 mètres au-dessus du niveau du sol.  
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES  

EN ZPR3 
 
La ZPR3 regroupe le secteur du Haut-Careï. 
La délimitation des zones est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les 
dispositions générales en article 1.3 
 
 
ARTICLE 3.15 : INTERDICTION 
 
Sont interdits : 

- Les enseigne sur les clôtures non aveugles et les marquises. 
 

 
ARTICLE 3.16 : SURFACE CUMULEE DES ENSEIGNES PARALLELES ET PERPENDICULAIRES 
 
La surface totale des enseignes par établissement, parallèles et perpendiculaires confondues, ne doit 
pas dépasser 10 % de la surface de la façade commerciale.  
 
Leur nombre est limité à 2 par établissement. 
Est autorisé la pose au maximum d’une enseigne parallèle et d’une enseigne perpendiculaire par 
façade. 
 
Les enseignes apposées parallèlement à un mur ne peuvent constituer par rapport au mur une saillie 
de plus de 0,20 mètre. 
 
Les enseignes perpendiculaires au mur ne doivent pas constituer une saillie par rapport au mur 
supérieure au dixième de la distance séparant les deux alignements de la voie publique. Dans tous 
les cas, cette saillie ne peut excéder 2 mètres. 
Nota : la saillie est calculée par rapport au mur et non au domaine public.  
 
Elles ne peuvent être installées à moins de 2,50 mètres au-dessus du niveau du sol.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARTICLE 3.17 : ENSEIGNES SCELLEES AU SOL 
 
Seules les activités situées en retrait de plus de 3 mètres depuis l’alignement d’une voie ou emprise 
publique peuvent bénéficier d’enseignes au sol. 
 
L’enseigne scellée au sol doit être réalisée sous la forme soit d’un totem soit d’une oriflamme sur mât. 
Les autres formes d’enseignes ne sont pas autorisées. 
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Un dispositif maximum par raison sociale et installé sur l’unité foncière où s’exerce l’activité. 
L’enseigne est placée le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant 
l’immeuble où est installée l’activité signalée. 
 
La largeur maximum autorisée est d’un mètre et la hauteur maximum 3 m au-dessus du niveau du sol 
d’implantation. La surface unitaire ne pourra excéder 3 m². 
 
Le cumul d’une enseigne scellée au sol et d’une enseigne installée directement sur le sol n’est pas 
autorisé. 
 
 
ARTICLE 3.18 : ENSEIGNES INSTALLEES DIRECTEMENT SUR LE SOL 
 
L’enseigne installée directement sur le sol doit être réalisée sous la forme soit d’une oriflamme sur 
mât, soit d’un chevalet ou d’un porte-affiche. 
Un dispositif maximum tous types confondus par raison sociale est installé sur l’unité foncière où 
s’exerce l’activité. L’enseigne est placée le long de chacune des voies ouvertes à la circulation 
publique bordant l’immeuble où est installée l’activité signalée. 
 
La hauteur maximale est fixée à 6 m. 
 
Le cumul d’une enseigne scellée au sol et d’une enseigne installée directement sur le sol n’est pas 
autorisé. 
 
 
ARTICLE 3.19 : ENSEIGNES DE MOINS D’UN METRE CARRE OU EGALE A UN METRE CARRE, 
SCELLEES AU SOL OU INSTALLEES DIRECTEMENT SUR LE SOL   
 
Les enseignes de moins d’un mètre carré ou égale à un mètre carré, scellées au sol ou installées 
directement sur le sol sont limitées en nombre à un dispositif par activité placé le long de chacune des 
voies ouvertures à la circulation publique bordant l’immeuble où est exercée l’activité signalée. 
 
Elles ne peuvent s’élever à plus de 1,50 m au-dessus du niveau du sol. 
 
 
ARTICLE 3.20 : ENSEIGNES APPOSEES SUR CLOTURE 
 
Les enseignes apposées sur les clôtures non aveugles sont interdites.  
Seules, les enseignes apposées sur les clôtures pleines ou aveugles sont admises. 
 
1 dispositif maximum est autorisée et la surface est limitée à 4 m². 
L’enseigne installée sur clôture n’entre pas dans le calcul de surface des enseignes apposées sur une 
façade.  
 
Les enseignes apposées sur clôture pleine ou aveugle ne doivent pas dépasser les limites de la 
clôture sur lequel elles sont apposées et elles ne doivent pas être apposées à moins de 0,5 m du 
niveau du sol. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES  

EN ZPR4 
 
La ZPR4 regroupe le secteur du Port de Garavan. 
La délimitation des zones est reportée au document graphique annexé et détaillée dans les 
dispositions générales en article 1.3 
 
 
ARTICLE 3.21 : INTERDICTION 
 
Sont interdits : 

- Les enseigne sur les clôtures non aveugles et les marquises ; 
- Les enseignes scellées au sol. 

 
 
ARTICLE 3.22 : SURFACE CUMULEE DES ENSEIGNES 
 
Les enseignes parallèles et perpendiculaires au mur : 
 
La surface totale des enseignes par établissement, parallèles et perpendiculaires confondues, ne doit 
pas dépasser 10 % de la surface de la façade commerciale.  
 
Leur nombre est limité à 2 enseignes par façade commerciale et leur surface cumulée ne pourra 
dépasser 6 m². 
Toutefois, pour les établissements où s’exercent plusieurs activités, le nombre total d’enseignes 
perpendiculaires est porté à 2 enseignes.  
 
Les enseignes apposées parallèlement à un mur ne peuvent constituer par rapport au mur une saillie 
de plus de 0,10 mètre. 
 
Les enseignes perpendiculaires au mur ne doivent pas constituer une saillie par rapport au mur 
supérieure au dixième de la distance séparant les deux alignements de la voie publique. Dans tous 
les cas, cette saillie ne peut excéder 0,8 mètre. 
Nota : la saillie est calculée par rapport au mur et non au domaine public.  
 
Elles ne peuvent être installées à moins de 2,50 mètres au-dessus du niveau du sol.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les enseignes installées directement sur le sol : 
 
Le nombre d’enseignes apposées au sol est limité à une enseigne par activité soit : 

- 1 enseigne de type chevalet sur support 4 pieds maximum ; 

- 1 enseigne sous la forme d’une oriflamme sur mât. La surface autorisée est de 1,5 m² 

et la hauteur maximale est fixée à 3 m. 

L’enseigne est placée le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant 
l’immeuble où est installée l’activité signalée. 
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TITRE 4 

DISPOSITIONS RELATIVES  

AUX ENSEIGNES TEMPORAIRES 
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DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES 
 

ARTICLE 4.1 : INTERDICTION 
 
Sont interdits : 

- Les enseignes temporaires installées sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
- Les enseignes temporaires perpendiculaires au mur ; 
- Les enseignes temporaires scellées au sol ou installées directement sur le sol ; 
- Les enseignes temporaires lumineuses. 

 
Les enseignes temporaires sont également interdites sur les arbres, les poteaux de 
télécommunication, les installations d’éclairage public et sur les garde-corps d’une baie, d’un 
balconnet ou d’un balcon.  
 
 
ARTICLE 4.2 : CARACTERISTIQUES 
 
Rappel définition : Enseigne signalant : 

- Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations 
exceptionnelles de moins de trois mois.  

- Pour plus de trois mois, des travaux publics ou des opérations immobilières de 
lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que la location ou la vente 
de fonds de commerce.  

 
Les enseignes temporaires apposées sur mur de bâtiment doivent respecter l’architecture des 
bâtiments. 
 
Les enseignes temporaires peuvent être installées 3 semaines avant le début de la manifestation ou 
de l'opération qu'elles signalent, et doivent être retirées au plus tard une semaine après la fin de la 
manifestation ou de l'opération. 
 
 
ARTICLE 4.3 : ENSEIGNES TEMPORAIRES APPOSEES PARALLELEMENT A UN MUR 
 
Les enseignes apposées parallèlement à un mur doivent être inscrites dans la devanture du magasin, 
sans pouvoir déborder sur les parties des immeubles adjacents.  
 
Elles doivent toujours être placées sous le niveau du plancher haut du rez-de-chaussée. 
 
La surface unitaire ne peut excéder 10 % de la façade commerciale.  
 
Une enseigne temporaire maximum est autorisée par façade commerciale d’une même activité. 
 
 
ARTICLE 4.4 : ENSEIGNES TEMPORAIRES APPOSEES SUR CLOTURE 
 
Les enseignes temporaires apposées sur les clôtures non aveugles sont interdites. 
Seules les enseignes temporaires apposées sur les clôtures pleines ou aveugles sont admises. 
 
Les enseignes apposées sur clôture pleine ou aveugle ne doivent pas dépasser les limites de la 
clôture sur lequel elles sont apposées et elles ne doivent pas être apposées à moins de 0,5 m du 
niveau du sol. 
 
La surface unitaire ne peut excéder 2 m². Une enseigne temporaire maximum est autorisée.  
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Le cumul d’une enseigne temporaire sur clôture et d’une enseigne temporaire apposées parallèlement 
à un mur n’est pas autorisé. 
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OBLIGATIONS LEGALES 

 
 

Autorisation écrite du propriétaire 
Déclarations et autorisations préalables 

Mentions obligatoires sur le dispositif publicitaire 
Code général de la propriété des personnes publiques 
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Autorisation écrite du propriétaire  
 
L’autorisation écrite du propriétaire est obligatoire pour toute implantation de publicité (Article L.581-24 
du CE), quel que soit le propriétaire (propriété privée ou du domaine public). 
Tout manquement à cette obligation s’apparente à un affichage sauvage.  
 
 
Autorisation préalable 
 
Les publicités soumises à autorisation préalable sont les suivantes : 

• des emplacements de bâches comportant de la publicité ; 

• des publicités lumineuses autres que celles supportant des affiches éclairées par projection 
ou par transparence (ce qui inclut la publicité numérique) qu’elles soient ou non apposées sur 
du mobilier urbain ; 

• des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 
temporaires. 

 
Les enseignes soumises à autorisation préalable sont les suivantes : 

• des enseignes installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux articles L581-4 et L581-
8 du CE ou installées sur les territoires couverts par un RLP ; 

• des enseignes temporaires installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux articles 
L581-4 du CE et, lorsqu’elles sont scellées au sol ou implantées directement sur le sol, 
installées sur un immeuble ou dans les lieux visés à l’article L581-8 du CE ; 

• des enseignes à faisceau de rayonnement laser quel que soit leur lieu d’implantation. 
 
Le formulaire CERFA n°14798 permet d'effectuer une demande d'autorisation préalable. 
 
 

Déclaration préalable 

 

Lorsque la publicité n’est pas soumise à autorisation préalable, le dispositif qui la supporte doit faire 

l’objet d’une déclaration préalable à l’occasion de son installation, de sa modification ou de son 

remplacement.  

 

L’installation s’entend de l’implantation de tout nouveau dispositif.  

La modification s’entend de toute transformation affectant l’aspect extérieur, l’orientation, les 

dimensions ou les caractéristiques d’une installation.  

Le remplacement s’entend de la dépose d’une installation existante suivie du montage d’une 

installation nouvelle. 

 

Les préenseignes étant soumises au régime de la publicité, elles doivent aussi faire l’objet d’une 

déclaration préalable. 

Cependant, si elles ont des dimensions qui n’excèdent pas 1 mètre en hauteur ou 1,5 mètres en 

largeur, elles ne sont pas soumises à la déclaration préalable ; ce qui est notamment le cas, par 

principe, des préenseignes dérogatoires. 

 

Si le projet d’installation est conforme au code de l’environnement et au règlement local de publicité, il 

ne pourra être refusé. L’objet de la déclaration préalable est d’informer l’autorité de police qu’un 

dispositif publicitaire va être implanté, modifié ou remplacé dans les conditions indiquées par le 

document. 

 
Le formulaire CERFA n°14799*1 permet d'effectuer une déclaration préalable. 
 



Ville de Menton 
Règlement Local de Publicité 

REGLEMENT 
 

 

 
  Septembre 2020 

33 

Mentions obligatoires sur le dispositif publicitaire 
 
Toute publicité ou préenseigne doit mentionner le nom ou bien la dénomination ou la raison sociale, 
de la personne physique ou morale qui l’a apposée ou fait apposer.  
 
 
Code général de la propriété des personnes publiques  
 
L’installation d’une publicité, enseigne ou préenseigne sur une dépendance du domaine public ou en 
surplomb de ce dernier, nécessite de surcroît une autorisation délivrée par l’autorité gestionnaire de 
voirie (concession ou permission de voirie). 
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ANNEXES 

 
 

Lexique 
 

Liste des éléments remarquables protégés au  
titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
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LEXIQUE 
 
Activités culturelles : 
Désignent les spectacles cinématographiques, les spectacles vivants ainsi que l’enseignement et 
l’exposition des arts plastiques.  
 
Agglomération : 
Espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie sont 
signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse.  
 
Alignement :  
Limite séparant le domaine public d’une propriété privée.  
 
Auvent : 
Avancée en matériaux durs en saillie sur un mur, au-dessus d’une ouverture ou d’une devanture dont 
l’objet est de protéger des intempéries.  
 
Bâche de chantier : 
Bâche comportant de la publicité installée sur les échafaudages nécessaires à la réalisation de 
travaux. 
 
Bâche publicitaire : 
Bâche comportant de la publicité et qui n’est pas une bâche de chantier.  
 
Baie : 
Toute surface vitrée pratiquée dans un mur de bâtiment : porte, fenêtre, vitrine, etc. 
 
Bandeau (de façade) : 
Bande horizontale située entre le bord supérieur des ouvertures de la devanture et la corniche 
séparant le rez-de-chaussée du premier étage ou de l’entresol d’un immeuble.  
 
Cadre : 
Partie du dispositif qui entoure l’affiche dit également « moulure ». 
 
Caisson lumineux : 
Volume creux installé en saillie, totalement ou partiellement transparent disposant d’une installation 
électrique lumineuse (rétro-éclairage par LED ou néon).  
 
Champ de visibilité : 
Situation d’une publicité, d’une enseigne ou d’une préenseigne visible d’un monument historique 
(classé ou inscrit) ou visible en même temps que lui. Ces deux critères, dits de co-visibilité, sont 
alternatifs et non cumulatifs et relèvent de l’appréciation de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). 
 
Chevalet :  
Dispositif posé sur le sol devant un commerce (presse, restaurant, photographe…). Généralement 
installé sur le domaine public (trottoir), il fait l’objet d’une autorisation de stationnement.  
 
Clôture : 
Toute construction non maçonnée destinée à séparer une propriété privée du domaine public ou deux 
propriétés ou encore deux parties d’une même propriété.  
 
Clôture aveugle :  
Clôture qui ne comporte pas de partie ajourée. 
 
Clôture non aveugle : 
Clôture constituée d’une grille ou claire-voie avec ou sans soubassement. 
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Devanture : 
Revêtement de la façade d’un commerce. Elle est constituée d’un bandeau de façade, de piliers 
d’encadrement et d’une vitrine.  
 
Dispositif publicitaire : 
Terme désignant un support dont le principal objet est de recevoir ou de permettre l’exploitation d’une 
publicité quel qu’en soit le mode. 
 
Droit d’une façade : 
Est la partie de terrain située devant une façade, perpendiculaire à celle-ci. 
 
Enseigne : 
Toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité qui s’y exerce.   
 
Enseigne bandeau : 
Enseigne fixée parallèlement à la façade. 
 
Enseigne drapeau : 
Enseigne fixée perpendiculairement à la façade.  
 
Enseigne lumineuse : 
Enseigne à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement conçue à cet effet 
(néons, lettres lumineuses, écran vidéo, journal défilant…). 
 
Enseigne numérique : 
Sous-catégorie des enseignes lumineuses qui repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois 
sortes : images animées, images fixes et vidéos. 
 
Enseigne temporaire : 
Enseigne signalant : 

- Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations 
exceptionnelles de moins de trois mois.  

- Pour plus de trois mois, des travaux publics ou des opérations immobilières de 
lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que la location ou la vente 
de fonds de commerce.  

 
Garde-corps : 
Eléments ou ensemble d’éléments formant une barrière de protection placée sur les côtés d’un 
escalier ouvert, ou pourtour d’une toiture-terrasse.  
 
Immeuble : 
Terme désignant, au sens du code civil, le bâtiment mais aussi le terrain sur lequel peut être implanté 
un bâtiment. 
 
Lambrequin : 
Partie tombante frontale du store-banne.  
 
Limite séparative : 
Limite entre deux propriétés privées.  
La limite séparative latérale aboutie à une emprise publique ou une voie. La limite séparative arrière 
ou de fond de terrain n’aboutit à aucune emprise publique ou voie.  
 
Marquise : 
Auvent vitré composé d’une structure métallique au-dessus d’une porte d’entrée ou d’une vitrine. 
 
Micro-affichage :  
Publicité d’une taille inférieure à 1 m², majoritairement apposée sur les murs ou vitrines des 
commerces.  
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Mobilier urbain : 
Comprend les différents mobiliers susceptibles de recevoir de la publicité en agglomération.  
Il s’agit des abris destinés au public, des kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial, 
des colonnes porte-affiches réservées aux annonces de spectacles ou de manifestations à caractère 
culturel, des mâts porte-affiches réservés aux annonces de manifestations économiques, sociales, 
culturelles ou sportives et des mobiliers destinés à recevoir des œuvres artistiques ou des 
informations non publicitaires à caractère général ou local.  
 
Modénature : 
Terme désignant les éléments en relief ou en creux qui décorent la façade d’un bâtiment. 
 
Moulure :  
Encadrement d’un panneau publicitaire.  
 
Mur aveugle (ou mur pignon) : 
Se dit d’un mur ou d’une façade d’un bâtiment ne comportant aucune ouverture d’une surface 
supérieure à 0,5 m². 
 
Mur de clôture : 
Ouvrage maçonné destiné à séparer une propriété privée du domaine public, ou deux propriétés ou 
encore deux parties d’une même propriété.  
 
Mur de pierre : 
Mur sur lequel les pierres sont laissées volontairement apparentes et non recouvertes d’un enduit.  
 
Oriflamme : 
Etendard suspendu à un mât.  
 
Ouverture :  
Tout percement pratiqué dans un mur. 
 
Palissage de chantier : 
Clôture provisoire constituée de panneaux pleins et masquant une installation de chantier.  
 
Préenseigne : 
Toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un immeuble où s’exerce une activité 
déterminée.  
 
Préenseigne temporaire : 
Préenseigne signalant des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des 
opérations exceptionnelles de moins de trois mois. Sont également considérées comme préenseignes 
temporaires, les préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu’elles signalent des travaux 
publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente.  
 
Préenseigne dérogatoire : 
Peut, par dérogation à l’interdiction de publicité en dehors des agglomérations, être installée hors 
agglomération. Seules les activités suivantes sont concernées par cette dérogation : 

- Les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 

entreprises locales (produits traditionnels liés à un savoir-faire et à une identité culturelle 

locaux, fabriqués dans un secteur géographique délimité et identifié ayant un rapport avec 

l’origine du produit) ; 

- Les activités culturelles (spectacles cinématographiques, les spectacles vivants ainsi que 

l’enseignement et l’exposition des arts plastiques) ; 

- Les monuments historiques classés ou inscrits, ouvert à la visite ; 
- Les opérations et manifestations exceptionnelles à titre temporaire, mentionnées par 

l'article L581-20 du Code de l'Environnement. 
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Produit du territoire :  
Expression désignant les produits traditionnels liés à un savoir-faire local et à une identité culturelle 
locale. Ils sont fabriqués dans un secteur géographique délimité et identifié qui a un rapport avec 
l’origine du produit.  
 
Publicité : 
Toute inscription, forme ou image destinée à informer le public ou à attirer son attention. Il désigne 
également les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images. 
 
Publicité éclairée par projection :  
La publicité supportant des affiches éclairées par projection est constituée de dispositifs dont les 
affiches sont éclairées par l’extérieur au moyen de spots, ampoules ou rampes d’éclairages. 
 
Publicité éclairée par transparence : 
La publicité supportant des affiches éclairées par transparence est constituée de dispositifs dont les 
affiches sont éclairées par l’intérieur au moyen de tubes d’éclairage : caisson lumineux, panneaux 
vitrines. 
 
Publicité lumineuse : 
Publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse conçue à cet effet.  
 
Publicité numérique : 
Sous-catégorie de la publicité lumineuse qui repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois 
sortes : images animées, images fixes et vidéos.  
 
Saillie : 
Distance qui sépare le dispositif débordant et le nu de la façade. 
 
Scellé au sol : 
Publicité, enseigne ou préenseigne ancrée dans le sol au moyen d’un scellement durable (exemple : 
béton).  
 
Service d’urgence :  
Se dit d’un service public portant secours aux personnes ou assurant la sécurité des personnes 
(pompiers, gendarmerie nationale…). 
 
Support :  
Terme désignant toutes les constructions (bâtiment, clôture, ouvrage etc.) susceptibles de recevoir un 
dispositif publicitaire.  
 
Surface utile : 
Surface visible de la publicité ou de l’enseigne (affiche, écran). 
 
Surface unitaire d’affichage : 
Surface comprenant la surface utile. Les éléments techniques (moulure, mécanisme déroulant, pied) 
ne sont pas pris en compte.  
 
Totem : 
Terme désignant une enseigne scellée au sol ayant une forme généralement droite, pleine au moins 
jusqu’à un mètre par rapport au niveau du sol, sans mât de support ni autres éléments techniques 
apparents. 
 
Unité foncière : 
Ensemble continu de parcelles cadastrales constituant une même propriété.  
 
Vitrophanie : 
Film autocollant apposé sur une vitrine.  
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Voies ouvertes à la circulation publique : 
Voies publiques ou privées qui peuvent être librement empruntées, à titre gratuit ou non, par toute 
personne circulant à pied ou par un moyen de transport individuel ou collectif.  
Sont considérées comme voies ouvertes à la circulation publique, les routes (dont celles à grande 
circulation), les chemins de randonnée, ou encore les parkings en surface.  
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LISTE DES ELEMENTS REMARQUABLES PROTEGES AU TITRE DE 

L’ARTICLE L.151-19 DU CODE DE L’URBANISME 
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